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Résumé  

Le présent article porte sur la quantification du rendement économique, y compris le taux de 
survie, des entreprises appartenant à des Autochtones par rapport à celles appartenant à des 
non-Autochtones au cours des dernières décennies au Canada. Il s’appuie sur l’intérêt 
grandissant des décideurs pour l’élaboration de politiques qui soutiennent l’intégration des 
groupes racisés et des Autochtones sur le plan social et économique. 

L’analyse s’appuie sur la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés 
(BDCDEE) et sur des mesures des caractéristiques des propriétaires d’entreprises, y compris 
l’identité autochtone de 2005 à 2018. L’analyse empirique utilise l’estimation par imputation 
multiple d’un modèle de données de panel ainsi que des statistiques descriptives pour évaluer 
les caractéristiques socioéconomiques, y compris les écarts de productivité du travail et les 
revenus selon le sous-groupe des entreprises appartenant à des Autochtones par rapport à celles 
appartenant à des non-Autochtones. 

Les résultats indiquent que, bien que l’écart se rétrécisse au fil du temps, les entreprises 
appartenant à des Autochtones ont été moins productives (-7,5 %) et ont enregistré des revenus 
inférieurs (-2,7 %) par rapport à celles appartenant à des non-Autochtones. Cet écart de 
rendement est plus de deux fois plus élevé dans les régions rurales comparativement aux régions 
urbaines. En outre, les constatations de l’analyse sur la survie indiquent que les entreprises 
appartenant à des Autochtones étaient plus susceptibles (+18,41 %) de quitter le marché, en 
moyenne, que les entreprises appartenant à des non-Autochtones. 

Enfin, l’article fait état des facteurs qui pourraient expliquer le rendement relativement faible des 
entreprises appartenant à des Autochtones par rapport à celles appartenant à des non-
Autochtones. Les contraintes en matière de finances et de capacités représentent les principaux 
obstacles à la participation économique et au développement des entreprises appartenant à des 
Autochtones. 
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1 Introduction 

Les décideurs se demandent comment soutenir, tant sur le plan social que sur le plan 
économique, les groupes visés par l’équité en matière d’emploi (EE), à savoir les groupes racisés, 
les personnes ayant une incapacité, les Autochtones et les femmes. Cet objectif peut être 
partiellement atteint en encourageant la propriété d’entreprises chez les personnes de ces 
groupes, car il s’agit d’un moteur important de la croissance économique et de la création 
d’emplois (Picot, Manser et Lin, 1998; Papadaki, Chami et Branch, 2002; Green, Liu, Ostrovski 
et Picot, 2016; Grekou et Liu, 2018). Un grand nombre de publications étudient différents aspects 
du rendement des entreprises appartenant majoritairement à des personnes issues des groupes 
visés par l’EE. Qu’elles portent principalement sur la productivité du travail (Grekou, 2020; Grekou 
et Watt, 2021), les taux de propriété d’entreprises (Gueye, Lafrance-Cooke and Oyarzun, 2022), 
les activités d’exportation (Conseil canadien pour l’entreprise autochtone et Affaires mondiales 
Canada, 20231; Sekkel et Wang, 2024), les taux de survie (Robb, 2002; Du Rietz et 
M. Henrekson, 2000; Fairlie et Robb, 2009; Couture et Houle, 2020) ou le rendement 
financier (Gueye B., 2023; Bemrose et Lafrance-Cooke, 2022), les études antérieures ont montré 
que les entreprises détenues par des personnes des groupes visés par l’EE sont, en moyenne, 
sous-représentées et susceptibles d’avoir un rendement inférieur comparativement à celles 
appartenant à des personnes ne faisant pas partie d’un groupe visé par l’EE. La présente étude 
contribue à la littérature existante en proposant un examen du rendement économique des 
entreprises détenues par des Autochtones, une population qui affiche une participation croissante 
à l’économie canadienne2.   

Les Autochtones représentent 5 % de la population et leur contribution au produit intérieur 
brut (PIB) du Canada s’est située à près de 2,2 % en 2020 (Ayotte et Bridger, 2022). Le secteur 
des entreprises autochtones joue un rôle important dans la création de richesse et d’emplois pour 
les communautés locales. En 2018, le nombre d’entreprises appartenant à des Autochtones au 
Canada a été estimé à 37 000, en hausse d’environ 36 % par rapport à 2005 (Gueye, Lafrance-
Cooke et Oyarzun, 2022). Cependant, les écarts observés sur le plan socioéconomique entre les 
Autochtones (en particulier ceux vivant dans les réserves) et les non-Autochtones au Canada ont 
réduit la probabilité d’entrée et de survie des entreprises détenues par des Autochtones (Leach, 
Baer et Yu, 2020). Ces écarts sont prédominants dans les régions rurales et éloignées et sont 
liés entre autres au revenu, au niveau de scolarité et à l’emploi (Wilson et Macdonald, 2010; 
Leach, Lars-Anders Baer et Yu, 2020). Le gouvernement a lancé plusieurs initiatives et 
programmes visant à réduire les disparités économiques entre les Autochtones et les non-
Autochtones au Canada et à promouvoir la réconciliation économique3. Selon le rapport de 2016 
du Conseil national de développement économique des Autochtones, l’élimination des écarts 
observés au chapitre des possibilités offertes aux communautés autochtones partout au Canada 
se serait traduite par une hausse du PIB de 27,7 milliards de dollars en 2015.  

Diverses caractéristiques de l’économie autochtone, notamment l’état des infrastructures, le 
manque d’accès au capital et les inégalités structurelles historiques et persistantes, constituent 
les principaux obstacles à l’origine de son retard de développement (Buckland, Mckay et Reimer, 
2016; Buckland, 2017; et Collin, 2011). Une autre contrainte importante qui limite le rendement 
des entreprises appartenant à des Autochtones est liée à leur situation géographique, car elle 

 
1. Pour obtenir plus de renseignements, consulter le document suivant : report-adawe-rapport-fra.pdf 

(international.gc.ca). 
2. Selon les données du Recensement de la population de 2021, la population autochtone continue de croître au 

Canada; elle a atteint 1,8 million de personnes, ce qui correspond à un taux d’accroissement de 9,4 % de 2016 à 
2021 (produit no 98-510-X2021001 au catalogue de Statistique Canada.). Toujours selon les données du 
recensement, au cours de cette période, la population des Premières Nations a augmenté de 9,7 %, celle des Inuit, 
de 8,5 % et celle des Métis, de 6,3 %.  

3. Plusieurs programmes ont été lancés par le gouvernement en vue de soutenir le développement économique 
communautaire, de même que les entrepreneurs et les propriétaires d’entreprises autochtones partout au Canada. 
Consulter le lien suivant : Développement commercial et économique pour les Autochtones – Canada.ca. 

https://www.international.gc.ca/trade-commerce/assets/pdfs/inclusive_trade-commerce_inclusif/indigenous-autochtone/report-adawe-rapport-fra.pdf#page=31&zoom=100,0,0
https://www.international.gc.ca/trade-commerce/assets/pdfs/inclusive_trade-commerce_inclusif/indigenous-autochtone/report-adawe-rapport-fra.pdf#page=31&zoom=100,0,0
https://www.canada.ca/fr/services/autochtones/developpement-commercial-economique-autochtones.html
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contribue à déterminer leur niveau de connexion avec les marchés. En fait, d’un point de vue 
commercial, le fait d’être situé près des régions métropolitaines et à proximité des services et des 
infrastructures peut offrir des avantages économiques considérables, comparativement aux 
régions rurales et éloignées (Agarwal, Rahman et Errington, 2009; Martin, McHugh et Johnson, 
1993). Par exemple, Haaris et Alessandro (2019) observent que les bénéfices, les revenus et le 
nombre d’entreprises par résident ont tendance à être considérablement plus faibles pour les 
entreprises situées dans des subdivisions de recensement (SDR) autochtones, qui se trouvent 
généralement dans des régions rurales isolées ou à faible densité, comparativement aux 
entreprises situées dans des SDR non autochtones ayant une taille de population similaire4. De 
plus, selon un rapport du Conseil canadien pour l’entreprise autochtone et d’Affaires mondiales 
Canada (2023), les petites et moyennes entreprises (PME) exportatrices appartenant à des 
Autochtones sont moins susceptibles d’exporter, par rapport à la moyenne canadienne, qui est 
de 42 % pour les entreprises situées dans les communautés autochtones et de 65 % pour celles 
situées dans des régions éloignées.  

Malheureusement, en raison de l’absence de données pertinentes, les tentatives des chercheurs 
de mesurer et de suivre les performances des entreprises dirigées par des Autochtones 
demeurent rares (Chernoff et Cheung, 2023). En s’appuyant sur les sources de données et les 
recherches les plus récentes, Chernoff et Cheung (2023) indiquent que la situation économique 
des Autochtones s’est améliorée au cours des dernières décennies. De plus, leur étude indique 
que les paramètres institutionnels, tels que les restrictions aux droits de propriété et les lacunes 
en matière d’infrastructures et de financement, restent un obstacle à leur développement 
économique. Bien que significative pour la littérature connexe, l’étude de Chernoff et 
Cheung (2023) est essentiellement de nature descriptive et ne permet pas de mesurer l’écart de 
rendement entre les entreprises en fonction de l’appartenance majoritaire aux Autochtones.   

Le présent article utilise les données récentes sur les caractéristiques des propriétaires 
d’entreprise, y compris l’identité autochtone; il a pour objet de quantifier les lacunes en matière 
de rendement économique entre les entreprises détenues par des Autochtones et les entreprises 
qui ne sont pas détenues par des Autochtones au cours des dernières décennies au Canada. En 
d’autres termes, ce document vise à déterminer l’écart de rendement entre les entreprises 
détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones. Une 
analyse supplémentaire documente en outre les facteurs qui pourraient influencer les résultats.  

Le présent article contribue à l’évolution de la recherche de plusieurs façons. Premièrement, en 
se fondant sur des données longitudinales, il fournit une estimation des disparités économiques 
entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones. En plus d’utiliser les indicateurs habituels de rendement économique comme que 
la productivité du travail et les revenus, une analyse de survie a été effectuée pour mettre en 
lumière la probabilité de survie au cours de la période étudiée. Deuxièmement, cet article apporte 
une contribution sur le plan méthodologique. Il utilise la technique de l’imputation multiple pour 
minimiser les erreurs introduites dans les données lors de l’insertion de données manquantes et 
outrepasse les frontières de l’analyse descriptive de base des études antérieures. Au lieu de cela, 
les résultats de la présente étude sont obtenus à l’aide d’un modèle économétrique et d’une 
analyse de survie. Enfin, une discussion est présentée sur les facteurs et les mécanismes qui 
pourraient déterminer les résultats. Cette discussion permet de brosser un tableau complet des 
facteurs qui favorisent ou qui retardent le rendement économique des entreprises détenues par 
des Autochtones. 

 
4. L’analyse présentée dans cet article, qui propose une distinction entre entreprises appartenant à des Autochtones 

et entreprises appartenant à des non-Autochtones, porte sur les entreprises détenues majoritairement par des 
Autochtones et non sur celles situées dans des communautés autochtones comme dans Haaris et 
Alessandro (2019).  
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Pour répondre à la question de recherche, cette étude utilise la Base de données canadienne sur 
la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), pour la période de 2005 à 2018, afin de suivre 
la probabilité de survie, la productivité et les revenus des entreprises. Elle intègre un nouvel 
indicateur élaboré par Gueye, Lafrance-Cooke et Oyarzun (2022) qui identifie et classe les 
entreprises détenues par des Autochtones comme étant détenues par des membres des 
Premières Nations, des Inuit, des Métis ou des personnes d’une autre identité autochtone. Avec 
la BDCDEE, il est également possible de déterminer d’autres caractéristiques des propriétaires, 
comme le sexe et l’âge des principaux propriétaires.  

L’analyse empirique s’articule autour de deux composantes : les statistiques descriptives et la 
modélisation économétrique. Cette dernière composante comprend l’analyse de survie de 
Kaplan-Meier, l’analyse de régression à risques proportionnels de Cox et un modèle de 
régression sur données de panel. Les deux premiers modèles sont utilisés pour évaluer la survie 
des entreprises, tandis que le troisième examine à la fois leurs revenus et leur productivité du 
travail en fonction de l’identité autochtone des principaux propriétaires.  

Le reste du document est organisé comme suit. La section 2 décrit les données et la méthodologie 
de l’étude. Les sections 3 et 4 présentent les résultats et font état des facteurs possibles les 
influençant. Enfin, la conclusion est présentée à la section 5. 

2 Données et méthodologie 

 2.1 Données 

La présente étude repose sur les données de la Base de données canadienne sur la dynamique 
employeurs-employés (BDCDEE) de Statistique Canada pour la période allant de 2005 à 2018. 
Tenue par Statistique Canada, la BDCDEE est un ensemble de fichiers qui peuvent être couplés 
pour obtenir des données appariées entre les employés et les employeurs du marché du travail 
canadien. Elle est fondée sur des sources de données administratives traitées qui proviennent 
de Statistique Canada, de l’Agence du revenu du Canada, d’Emploi et Développement social 
Canada et d’Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada. La BDCDEE est créée à partir des 
fichiers de composantes, permettant ainsi aux chercheurs d’accéder à des variables traitées au 
niveau de la personne, de la famille, de l’emploi et de l’entreprise. Le principal fichier de 
composantes utilisé dans cette étude est le Fichier longitudinal de microdonnées des comptes 
nationaux (FLMCN), une base de données longitudinales complète sur les entreprises 
canadiennes dérivée de l’État de la rémunération payée (feuillets T4), du Compte de programme 
de retenues sur la paie (PD7) et de la Déclaration de revenus des sociétés (T2).  

Identification des entreprises détenues par des Autochtones 

Les données sur les propriétaires d’entreprises sont utilisées pour déterminer si une entreprise 
appartient à des Autochtones en se fondant sur un nouveau couplage de données de la BDCDEE, 
du Recensement de la population (2001, 2006, 2016) et de l’Enquête nationale auprès des 
ménages (2011). Les propriétaires d’entreprises sont déterminés en couplant le fichier maître sur 
les particuliers T1 (FMPT1) aux fichiers des parts de propriété des entreprises constituées en 
société (T2S50) et non constituées en société (DFDE T1)5. Le couplage fournit les 

 
5. Les propriétaires d’entreprises constituées en société sont identifiés grâce à l’annexe 50 de la déclaration T2, qui 

fournit des renseignements sur la propriété d’entreprises sur les actionnaires détenant au moins 10 % des actions 
ordinaires ou privilégiées pour toutes les sociétés qui se sont identifiées comme des sociétés privées sous contrôle 
canadien ou autres sociétés privées dans le champ type de société (L0040_0) de l’annexe 200. Pour les 
propriétaires d’entreprises non constituées en société, avant 2005, l’identification ne pouvait être effectuée qu’avec 
le formulaire T1 (T1H ou FMPT1). À partir de 2005, les renseignements sur les propriétaires d’entreprises non 
constituées en société peuvent être identifiés à partir des fichiers T1 et des fichiers de déclaration 
financière T1 (DFT1). 
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caractéristiques démographiques des propriétaires d’entreprise, y compris leur identité 
autochtone et l’identité des principaux propriétaires. Comme Gueye, Lafrance-Cooke and 
Oyarzun (2022), la présente étude considère qu’une entreprise appartient à des Autochtones si 
plus de la moitié des actions sont détenues par des personnes qui s’identifient comme membres 
des Premières Nations, Métis, Inuit ou personnes d’une autre identité autochtone. Le dernier 
groupe est composé d’entreprises détenues par des personnes ayant plusieurs identités 
autochtones ou détenues conjointement par des personnes qui déclarent appartenir à l’une des 
trois identités autochtones, mais aucun groupe ne contrôle plus de 50 % des actions. Enfin, dans 
cet article, on ne fait pas de distinction entre les Autochtones vivant dans une réserve et ceux 
vivant hors réserve.  

Données au niveau de l’entreprise et parts de propriété selon l’identité autochtone 

Les données de niveau d’entreprise du FLMCN sont constituées des renseignements sur l’unité 
statistique de l’entreprise pour une gamme de variables, notamment la taille de l’entreprise, 
mesurée entre autres par le nombre d’employés, ainsi que les revenus, l’industrie, la province, 
l’âge de l’entreprise et la productivité du travail, mesurée par la valeur ajoutée divisée par le 
nombre de travailleurs. L’ensemble de données comprend uniquement les entreprises comptant 
au moins un employé et permet de suivre les entreprises non constituées en société et 
constituées en société ainsi que leurs résultats économiques et leur part de propriété selon 
l’identité autochtone sur la période d’échantillonnage allant de 2005 à 2018. L’approche principale 
de l’analyse repose sur la nature longitudinale de l’ensemble de données afin de comprendre les 
tendances des résultats économiques au sein d’un ensemble d’entreprises détenues par des 
Autochtones. Ces résultats comprennent les revenus, la productivité du travail et le taux de survie. 
Les tendances selon les caractéristiques sociodémographiques et économiques de l’entreprise 
sont également examinées. Par exemple, on a comparé les résultats d’intérêt en tenant compte 
notamment de la taille de l’entreprise, de l’âge de l’entreprise, du secteur selon le Système de 
classification des industries de l’Amérique du Nord, du profil des propriétaires d’entreprise et de 
la situation géographique (région urbaine ou rurale).  

Le principal ensemble de données fournit différents indicateurs pour chaque groupe d’entreprises 
détenues par des Autochtones. De plus, la technique de l’imputation multiple est utilisée pour 
combler les lacunes dans les données incomplètes sur l’identité autochtone6. La méthode de 
l’imputation multiple a été élaborée pour répondre aux difficultés empiriques associées aux 
données incomplètes. En appliquant une méthode itérative (plutôt que de remplir une seule 
valeur), la technique de l’imputation multiple utilise la distribution des données observées pour 
estimer plusieurs valeurs qui reflètent l’incertitude liée à la vraie valeur (voir Young, 2011 pour 
plus de détails). Chaque valeur imputée comprend une composante aléatoire dont l’amplitude 
reflète la mesure dans laquelle les autres variables incluses dans le modèle d’imputation ne 
peuvent pas prédire ses vraies valeurs (Young et Johnson, 2011). Cette étude utilise 30 itérations 
aléatoires pour effectuer la procédure d’imputation multiple7. L’ensemble de données ainsi obtenu 
comprenant les valeurs imputées est utilisé tant pour l’analyse des statistiques descriptives que 
pour l’analyse économétrique de cet article. 

 
6. Selon Gueye, Lafrance-Cooke et Oyarzun (2022), environ 40 % des propriétaires d’entreprises se sont vu attribuer 

une identité autochtone. L’imputation multiple est donc nécessaire dans les modèles d’estimation pour réduire le 
plus possible les erreurs causées par l’incertitude quant à la valeur réelle des données. 

7. Historiquement, le nombre recommandé d’itérations était de trois à cinq ensembles de données résultant 
d’imputations multiples. Cependant, selon la puissance de calcul, des valeurs plus élevées d’itérations sont souvent 
recommandées dans la littérature (Young, 2011). Ce document a choisi 30 itérations aléatoires pour effectuer 
l’analyse.  
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Variables Définitions et mesures

Entreprises appartenant 

à des Autochtones

Une entreprise est détenue par des Autochtones si plus de 50 % de ses 

actions sont détenues par des personnes qui s’identifient comme 

membres des Premières Nations, Métis, Inuit ou personnes d’une autre 

identité autochtone. 

Âge de l’entreprise Nombre d’années pendant lesquelles l’entreprise est en activité, selon le 

Registre des entreprises.

Taille de l’entreprise Taille de l’entreprise selon l’emploi, mesurée par les feuillets T4

Genre du propriétaire de 

l’entreprise

Pour les sociétés privées sous contrôle canadien (SPCC) où le genre du 

propriétaire de l’entreprise peut être déterminé. La propriété d’entreprise 

selon le genre est regroupée selon les catégories suivantes :

(1) Détenue majoritairement par des hommes : plus de 51 % des parts sont 

détenues par des hommes.

(2) Détenue majoritairement par des femmes : plus de 51 % des parts sont 

détenues par des femmes.

(3) Détenue à parts égales par des hommes et des femmes : 50 % des 

parts sont détenues par des hommes et 50 %, par des femmes.

(4) Mal défini : la prédominance des participations commerciales ne peut 

être déterminée en raison des données insuffisantes dans l’annexe 50.

(5) Définition manquante : SPCC dont les renseignements sur les 

actionnaires sont mal classés dans l’annexe 50 de la déclaration T2, ou 

sociétés autres que des SPCC (p. ex. les entreprises sous contrôle 

étranger ou cotées en bourse) dont les renseignements sur la propriété ne 

sont pas disponibles dans l’annexe 50 de la déclaration T2.

Région rurale ou urbaine La région rurale est une variable nominale égale à 1 si le deuxième chiffre 

d’un code postal à six caractères donné est « 0 » et à 0 dans tous les 

autres cas. La région urbaine est une variable égale à 0 pour la variable 

nominale de la région rurale[1].

Revenus Total des revenus non agricoles. Somme de tous les montants de revenu 

déclarés (postes 8000 à 8250). Les renseignements sont recueillis à partir 

de l’annexe 125 du feuillet T2 – Renseignements de l’état des résultats.

Taux de survie On obtient le taux de survie en divisant la différence entre le nombre 

d’entreprises actives et les sorties par le total pour un groupe donné, dans 

une année donnée.

Ratio d’endettement On obtient le ratio d’endettement en divisant le passif total par l’actif total : 

Passif total / Actif total

Productivité du travail (Rémunération + Revenu net ou perte nette après impôt + Bénéfices bruts) / 

Emploi, ajustée selon le déflateur de prix du secteur.

Capital  Le capital correspond à l’actif total, utilisé comme une approximation du 

facteur d’intrant des dépenses en capital dans les activités de production 

commerciales.

Propriété

1. Dans ce document, les régions rurales et urbaines désignent les secteurs de livraison afin d’éviter toute 

confusion avec les termes « régions rurales » et « régions urbaines » utilisés par Statistique Canada. La mesure du 

code postal présente certaines limites, car elle peut considérer des communautés très proches des zones urbaines 

comme étant rurales, il est donc diff icile de faire la distinction entre celles qui sont extrêmement éloignées et celles 

qui pourraient être situées dans une banlieue d’une ville. Cependant, le principal avantage d’utiliser la livraison dans 

les zones rurales est de capturer l’échelle du rural, c’est-à-dire qu’il s’agit d’un niveau local, communautaire ou 

régional.

Tableau 1 

Définitions et mesures des variables clés

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés 

(BDCDEE), 2005 à 2018.
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2.2 Méthodologie 

La méthodologie du présent article s’appuie principalement sur une analyse descriptive en vue 
d’examiner le rendement économique des entreprises en fonction de l’identité autochtone des 
principaux propriétaires. Les principales variables servant à pour évaluer le rendement sont (i) les 
revenus, (ii) la productivité du travail et (iii) le taux de survie au cours de la période 
d’échantillonnage. Selon Couture et Houle (2020), le taux de survie est calculé d’après les 
données des entreprises actives au début de la période d’échantillonnage (font référence à la 
cohorte de 2005 ci-après) et le nombre de feuillets T4 soumis chaque année. Une entreprise est 
considérée comme active si elle est présente à la fois dans l’année en cours, T, et dans l’année 
suivante, T+1. Si l’entreprise n’existe pas à l’année T+1, elle est considérée comme une 
entreprise ayant disparu à l’année T8. La durée de la survie correspond alors au nombre d’années 
d’existence d’une entreprise donnée, à partir de sa première date d’apparition dans l’échantillon 
jusqu’à l’année où des renseignements sont manquants à l’égard du nombre de feuillets T4 
soumis. De plus, l’analyse descriptive explore les moteurs potentiels du rendement économique 
en caractérisant les profils sociodémographiques des entreprises détenues par des Autochtones 
et les caractéristiques des entreprises, y compris la taille de l’entreprise et le secteur. On 
reconnaît que l’échantillon contient des valeurs aberrantes, ce qui pourrait empêcher de procéder 
à une analyse robuste des données. Afin de faire face à cette possibilité, l’échantillon est limité 
aux entreprises dont les revenus sont non négatifs en dehors des 99e et 100e percentiles de la 
distribution des revenus de l’échantillon. Cette restriction n’exclut pas de nombreuses entreprises 
détenues par des Autochtones. 

En plus des statistiques descriptives, l’analyse économétrique utilise la technique de l’imputation 
multiple appliquée au modèle des moindres carrés ordinaires (MCO) groupés pour examiner la 
relation entre le rendement des entreprises et l’identité autochtone de propriétaires. À l’aide des 
données imputées obtenues à la suite de 30 rondes d’itérations, cet article estime l’équation (1) :  

 

   

   
1 2 3 1

4 5

  _ _ _

_

it it it it

it it i i i

t it

Log y a Id Propriété a Âge entreprise a Log Taille entreprise

a Log Ratio dette actif a Log Capital rurale province industrie

année 

   

     



  (1) 

Où ity  désigne un indicateur du rendement économique donné pour l’entreprise i  au cours de 

l’année  t . Cela comprend les revenus et la productivité du travail. _ itId Propriétaire  est une 

variable catégorique des sous-groupes d’entreprises détenues par des Autochtones (Premières 
Nations, Métis, Inuit et personnes d’une autre identité autochtone), le groupe d’entreprises qui ne 
sont pas détenues par des Autochtones étant la catégorie de référence. 

1_ ,  _ , _it it itâge entreprise taille entreprise Ratio dette actif   et itCapital  représentent 

respectivement l’âge de l’entreprise, le nombre d’employés, le ratio d’endettement et le capital9. 
La prise en compte de la taille de l’entreprise dans la régression peut se traduire par des 
estimations biaisées, car les revenus sont un indicateur de la taille d’une entreprise. Pour prévenir 
ce problème de causalité inverse, la taille de l’entreprise de la période précédente a été ajoutée 
à l’ensemble des variables explicatives. Enfin, les effets fixes de la région rurale, de la province, 
du secteur et de l’année sont inclus. Les valeurs logarithmiques des variables sont utilisées. 

 
8. Une vérification de la robustesse a été effectuée en utilisant les fichiers sur les entreprises remplacées et les 

entreprises remplaçantes au cours de la période d’échantillonnage afin d’inclure les résultats commerciaux des 
entreprises qui ont fermé et d’exclure ceux des entreprises qui demeurent actives, mais qui exercent leurs activités 
sous un autre nom après une fusion. 

9. Le capital correspond au total d’actifs, qui est utilisé comme approximation du capital physique – un intrant clé de 
la production des entreprises. 
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Le coefficient d’intérêt est 1a , qui correspond à la variation en pourcentage du rendement d’un 

type d’entreprises détenues par des Autochtones par rapport aux entreprises qui ne sont pas 
détenues par des Autochtones. Dans une analyse supplémentaire, l’équation (1) est estimée en 
utilisant un échantillon restreint en fonction de la situation géographique (région urbaine ou 
rurale). L’analyse ultérieure tente d’évaluer le rôle de l’emplacement géographique, en particulier 
les problèmes « d’éloignement », dans l’importance de l’écart de rendement entre les entreprises 
détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones. 

Pour vérifier la robustesse, le modèle des MCO groupés à l’aide de la technique de l’imputation 
multiple est estimé à l’aide du modèle des MCO simples (sans données imputées). Les résultats 
des deux modèles sont rapportés.  

Pour évaluer le taux de survie des entreprises, une analyse de survie non paramétrique de 
Kaplan-Meier (KM) et un modèle à risques proportionnels de Cox sont utilisés. L’analyse de 
survie de KM examine la distribution de survie des entreprises selon l’identité autochtone du 
propriétaire. Pour chaque intervalle de temps, la probabilité de survie de la cohorte de 2005 (la 
cohorte observée pendant la plus longue période de l’échantillon) est calculée comme étant la 
fraction des entreprises qui ont survécu. 

 ’    –   ’       /  

 ’   
tS Nombre d entreprises au départ Nombre d entreprises qui ont quitté le marché

Nombre d enreprises au départ


  (2) 

La distribution de survie parmi les sous-groupes d’entreprises détenues par des Autochtones est 
testée à l’aide du test du log-rank ou du test du log-rank stratifié pour déterminer les différences 
statistiques. 

L’analyse de régression à risques proportionnels de Cox examine la probabilité que les 
entreprises disparaissent, en tenant compte des caractéristiques de ces entreprises et de leurs 
propriétaires. 

Le modèle de régression à risques proportionnels de Cox peut être exprimé comme suit. 

     ,( )iH t ho t exp X   

Où  h t  représente la probabilité de disparition de l’entreprise en fonction des risques et des 

dangers au temps t et  oh t  représente le taux de risque de base. iX  représente les 

caractéristiques observées de l’entreprise i  et de son propriétaire.   représente la matrice de 

coefficients de iX . Ces caractéristiques comprennent le secteur, la région géographique, l’âge 

de l’entreprise, la taille de l’entreprise (mesurée approximativement selon le nombre d’employés), 
le ratio d’endettement, la productivité du travail, la propriété de l’entreprise selon le genre et 
l’identité autochtone du propriétaire. En outre, le modèle tient compte de l’effet fixe d’année. 

À partir du modèle de Cox, on peut réécrire le rapport de risque : 

      ( )/   
o i

H t h t exp X  (3) 

Trois hypothèses sont imposées : 1) Le temps de survie demeure identique indépendamment de 
l’entreprise, 2) il existe une relation multiplicative entre les variables de contrôle et le risque, 
comme défini par l’équation (3) et 3) le rapport de risque constant au cours du temps. On suppose 
une distribution de Weibull pour la fonction de survie. L’hypothèse des risques proportionnels est 
testée. 
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3 Résultats  

3.1 Analyse descriptive 

1. Parmi les entreprises appartenant à des Autochtones, les membres des Premières 
Nations et les Métis en détiennent des proportions presque identiques. 

L’échantillon principal est formé en moyenne de 1 200 867 entreprises qui comptaient des 
employés de 2005 à 2018, dont 16 431 entreprises détenues par des Autochtones. Comme le 
montre le tableau 2, cela correspond à 1,36 % de l’échantillon total. Quoique légèrement inférieur, 
ce nombre moyen d’entreprises détenues par des Autochtones correspond aux données publiées 
sur les entreprises privées selon l’identité autochtone des propriétaires (Statistique Canada, 
Tableau 33-10-0631-01). Le tableau 2 montre que les entreprises détenues par des membres 
des Premières Nations et par des Métis représentent le plus grand groupe d’entreprises détenues 
par des Autochtones, avec une moyenne annuelle de 7 652 et 7 616 entreprises, respectivement. 
Ces proportions sont environ 20 fois plus élevées que le nombre d’entreprises détenues par des 
Inuit et environ 10 fois plus élevées que le nombre d’entreprises détenues par des personnes 
d’une autre identité autochtone.  

 

2. Le nombre d’entreprises détenues par des Autochtones a augmenté de 37 % de 2005 
à 2018, ce qui représente un taux de croissance inférieur de 2 points de pourcentage 
à celui observé pour les entreprises appartenant à des non-Autochtones. 

Le graphique 1 présente la variation en pourcentage, par rapport à 2005, du nombre d’entreprises 
selon l’identité autochtone des propriétaires au fil du temps. Elle indique que, peu importe 
l’identité autochtone de leurs propriétaires, ces entreprises ont suivi une tendance à la hausse 
avec un taux similaire à celui des entreprises détenues par des Autochtones. Le nombre 
d’entreprises détenues par des Autochtones a augmenté de 37 % entre 2005 et 2018, soit 
2 points de pourcentage de moins que le taux de croissance des entreprises qui ne sont pas 
détenues par des Autochtones. À l’exception des entreprises détenues par des Inuit qui ont connu 
une légère diminution du nombre d’entreprises vers l’année 2012, les autres dynamiques d’entrée 
et de sortie des entreprises détenues par des Autochtones sont restées positives (c’est-à-dire, le 
secteur comptait relativement plus d’entrées que de sorties) sur le marché jusqu’en 2017, lorsque 
leur nombre a diminué. Dans l’ensemble, au cours de la période d’échantillonnage, le taux de 
croissance des entreprises détenues par des Autochtones est resté relativement faible 
comparativement à celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones. 

Identité du propriétaire Nombre moyen d’entreprises Pourcentage

Tous les Autochtones 16 431 1,36

Premières Nations 7 652 0,63

Métis 7 616 0,63

Inuit 316 0,02

Autre identité 

autochtone 847 0,07

Non-Autochtones 1 184 436 98,63

Total 1 200 867 100,00

Tableau 2 

Composition de l’échantillon, 2005 à 2018

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-

employés (BDCDEE), 2005 à 2018.
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3. Près de 1 entreprise sur 5 appartenant à des Autochtones exerce ses activités dans le 
secteur de la construction. 

Le tableau 3 présente les secteurs dans lesquels les Autochtones sont plus susceptibles de 
posséder une entreprise et décrit la répartition du nombre moyen et du pourcentage d’entreprises 
selon le secteur économique et l’identité autochtone des principaux propriétaires. Sur la base du 
total de l’échantillon, une proportion relativement importante d’entreprises détenues par des 
Autochtones étaient susceptibles d’exercer leurs activités dans les secteurs de la 
construction (18,89 %) et des services professionnels, scientifiques et techniques (15,49 %). 
L’ordre est inversé pour ce qui est des entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones 
en ce qui concerne les secteurs des services professionnels, scientifiques et 
techniques (18,32 %) et de la construction (13,38 %). Selon le tableau 3, près du tiers (33 %) des 
entreprises détenues par des Autochtones et de celles qui ne sont pas détenues par à des 
Autochtones étaient concentrées dans les secteurs de la construction et des services 
professionnels, scientifiques et techniques.  
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Le secteur est un déterminant important du rendement des entreprises, surtout pour celles ayant 
différentes caractéristiques du propriétaire. Par exemple, en examinant la survie et le rendement 
des entreprises en démarrage selon le genre des propriétaires majoritaires, Couture et 
Houle (2020) obtiennent des résultats différents, selon que l’on a tenu compte ou non du secteur. 
Les entreprises en démarrage détenues par des femmes avaient un taux de survie global et une 
productivité du travail inférieurs à ceux des entreprises détenues par des hommes et des 
entreprises détenues à parts égales par des femmes et des hommes. Toutefois, lorsqu’on tenait 
compte du secteur, les entreprises en démarrage détenues par des femmes étaient plus 
productives et plus susceptibles de survivre dans les secteurs où il y a une concentration 
supérieure d’entreprises en démarrage détenues par des femmes que celles qui appartenaient à 
des hommes dans les mêmes secteurs. De même, pour déterminer le rendement économique 
des entreprises détenues par des Autochtones par rapport à celles qui ne sont pas détenues par 
des Autochtones, l’analyse empirique présentée ci-après tient compte du secteur dans lequel 
œuvre l’entreprise. 

4. En moyenne, près de 30 % des entreprises détenues par des Autochtones 
appartiennent à des personnes âgées de 45 à 54 ans, et plus des deux tiers (73 %) 
appartiennent majoritairement à des hommes. 

En plus du profil racial du propriétaire de l’entreprise, la documentation établit que d’autres 
facteurs démographiques, comme le genre et l’âge du propriétaire, constituent des déterminants 

Nombre 

moyen Pourcentage

Nombre 

moyen Pourcentage

Nombre 

moyen Pourcentage

Nombre 

moyen Pourcentage

Agriculture, foresterie, pêche et 

chasse 459 8,56 449 7,84 956 7,99 46 410 5,03

Extraction minière, exploitation 

en carrière, et extraction de 

pétrole et de gaz 167 3,11 160 2,79 346 2,89 9 878 1,07

Services publics X X 60 1,04 X 0,06 376 0,04

Construction 1 017 18,98 1 079 18,85 2 260 18,89 127 993 13,38

Fabrication 194 3,62 180 3,14 406 3,39 38 144 4,13

Commerce de gros 172 3,21 198 3,45 404 3,37 44 834 4,86

Commerce de détail 416 7,76 431 7,53 924 7,72 79 314 8,6

Transport et entreposage 408 7,61 423 7,39 887 7,41 62 128 6,74

Industrie de l'information et 

industrie culturelle 92 1,71 54 0,94 158 1,32 13 725 1,48

Finance et assurances 177 3,3 186 3,25 396 3,31 48 676 5,28

Services immobiliers et 

services de location et de 

location à bail X X 278 4,85 X 4,47 51 941 5,63

Services professionnels, 

scientifiques et techniques 820 15,3 866 15,13 1 853 15,49 168 908 18,32

Gestion de sociétés et 

d’entreprises 103 1,92 102 1,78 220 1,83 20 370 2,21

Services administratifs, 

services de soutien, services 

de gestion des déchets et 

services d’assainissement 257 4,79 265 4,63 562 4,69 41 447 4,49

Services d’enseignement 50 0,93 44 0,76 105 0,87 9 552 1,03

Soins de santé et assistance 

sociale 213 3,97 269 4,7 522 4,36 56 335 6,11

Arts, spectacles et loisirs 85 1,58 71 1,24 166 1,38 11 380 1,23

Services d’hébergement et de 

restauration 209 3,9 203 3,54 455 3,8 40 671 4,41

Autres services (sauf les 

administrations publiques) 346 6,45 405 7,07 799 6,67 49 579 5,37

x confidentiel en vertu des dispositions de la Loi sur la statistique

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 2018.

Non-Autochtones

Secteur

Notes : Ce tableau est obtenu à partir d’un échantillon dans lequel seuls les renseignements complets sur le secteur d’industrie sont pris en compte. Les entreprises 

appartenant aux Inuits et à d’autres Autochtones sont exclues afin de satisfaire les règles de conf identialité. « X » indique les valeurs de données supprimées, c’est-à-

dire les nombres inférieurs à 10. Enfin, les chiffres présentés dans ce tableau sont arrondis au nombre entier le plus près.

Tableau 3 

Nombre moyen et pourcentage d’entreprises détenues par des Autochtones selon le secteur, 2005 à 2018
Premières Nations Métis Tous les Autochtones



 

Études analytiques — Documents de recherche - 16 - Statistique Canada — no 11F0019M au catalogue, no 479 

clés influant sur son rendement (Fairlie et Robb, 2009; Isaga, 2015; Couture et Houle, 2020). Le 
tableau 4 présente la répartition des observations totales selon l’âge et le sexe du propriétaire 
principal parmi l’ensemble des entreprises détenues par des Autochtones10. Il révèle que près 
d’un tiers des entreprises (30 %), peu importe l’identité autochtone de leurs propriétaires, 
appartiennent à des personnes âgées de 45 à 54 ans. De plus, le tableau 4 indique qu’en général, 
un plus grand pourcentage des entreprises détenues par des Autochtones appartiennent à des 
particuliers âgés de moins de 45 ans (37,6 %), comparativement aux entreprises qui ne sont pas 
détenues par des Autochtones (32,0 %). Les entreprises détenues par des Métis sont plus 
susceptibles d’appartenir à de jeunes entrepreneurs, représentant environ 14,75 % de l’ensemble 
des propriétaires au sein de ce groupe, tandis que les entreprises qui ne sont pas détenues par 
des Autochtones ont la plus grande part de propriétaires plus âgés, soit 16 %. 

En ce qui concerne le sexe du propriétaire principal, la plupart des entreprises sont détenues en 
majorité par des hommes, en moyenne environ 73 % pour les entreprises détenues par des 
Autochtones et 64 % pour les entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones. 
Notamment, les femmes sont plus fortement représentées parmi les propriétaires d’entreprises 
détenues par des Autochtones (23,5 %) que parmi ceux d’entreprises qui ne sont pas détenues 
par Autochtones (19,8 %). Aussi, les entreprises détenues par des Métis étaient plus susceptibles 
d’appartenir à des hommes (environ 75,74 %), tandis qu’il y avait relativement plus de femmes 
dans les entreprises détenues par des membres des Premières Nations (environ 34,75 %). Peu 
d’entreprises détenues par des Autochtones appartenaient à parts égales à des hommes et à des 
femmes. Dans l’ensemble, les chiffres figurant au tableau 4 sont conformes aux données publiées 
sur les entreprises privées selon la taille de même que l’identité autochtone et le sexe des 
propriétaires (Statistique Canada, Tableau 33-10-0631-01). 

 

 
10. L’âge des propriétaires principaux est défini comme la catégorie d’âge des personnes qui détiennent la majorité de 

l’entreprise. Par exemple, 29,75 % des entreprises appartenant majoritairement à des membres des Premières 
Nations sont dirigées par des personnes âgées de 45 à 54 ans. Le sexe fait référence au sexe à la naissance. Le 
sexe du propriétaire est construit à partir de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-
employés. Il est disponible seulement pour les entreprises non constituées en société (avec employés) et les 
sociétés privées (pour la plupart des sociétés privées sous contrôle canadien) pour lesquelles l’information sur la 
propriété et le sexe des propriétaires est disponible. 

Premières 

Nations Métis Inuit

Autre 

identité 

autochtone

Tous les 

Autochtones

Non-

Autochtones

Panel (a) : Âge du propriétaire 

principal

Moins de 35 ans 13,28 14,75 11,87 9,88 13,88 10,67

35 à 44 ans 24,43 22,98 25,00 20,62 23,73 21,35

45 à 54 ans 29,75 28,23 27,18 30,79 28,97 28,09

55 à 64 ans 21,13 22,37 22,18 25,98 21,84 23,86

65 ans et plus 11,38 11,65 13,75 12,71 11,55 16,00

Panel (b) : Sexe du propriétaire 

principal

Détenue par des hommes 72,07 75,74 64,24 61,03 73,03 64,29

Détenue par des femmes 34,75 21,83 31,01 21,25 23,48 19,76

Détenue à parts égales 2,87 2,41 4,74 17,70 3,44 15,94

Tableau 4

Pourcentage d’entreprises selon les caractéristiques du propriétaire, 2005 à 2018

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 

2018.

pourcentage
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5. Un pourcentage élevé (environ 90 %) des entreprises détenues par des Autochtones 
sont des petites entreprises (comptant moins de 10 employés), et environ le 
tiers (31,4 %) sont situées dans des régions rurales. 

Le graphique 2 illustre la distribution du pourcentage d’entreprises selon l’identité du propriétaire, 
la taille de l’entreprise et l’emplacement géographique au cours de la période d’échantillonnage 
allant de 2005 à 2018. Elle montre que pour les deux types, près de 9 sur 10 entreprises sont de 
petites entreprises, c’est-à-dire comptant moins de 10 employés. De plus, la différence dans le 
nombre moyen d’employés entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles qui ne 
sont pas détenues par des Autochtones est statistiquement significative11. L’économie 
canadienne dépend fortement des petites entreprises. Elles créent des emplois, aident les 
collectivités locales, comptent pour plus d’un tiers du PIB canadien, stimulent l’innovation et 
accroissent la compétitivité. Cependant, comparativement à leurs homologues de plus grande 
taille, les petites entreprises étaient plus susceptibles d’avoir des revenus plus faibles en 
2021 (Tam, 2022). De plus, selon des études antérieures, les petites entreprises sont plus 
susceptibles de quitter le marché (Grekou et Liu, 2018). 

Sur le plan géographique, lors de la comparaison de la répartition des entreprises dans les 
régions urbaines et rurales, le graphique 2 donne à penser que, à l’exception des entreprises 
détenues par des Inuit pour lesquelles la part est presque identique entre les régions urbaines et 
rurales, la répartition des autres entreprises montre un pourcentage plus élevé dans les régions 
urbaines que dans les régions rurales. Cependant, environ un tiers (31,4 %) des entreprises 
détenues par des Autochtones exerçaient leurs activités dans des régions rurales, 
comparativement 15,42 % des entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones. En 
d’autres termes, les entreprises détenues par des Autochtones sont plus de deux fois plus 
susceptibles d’être situées dans des régions rurales que celles qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones. Par rapport à l’aperçu plus large du Canada, la répartition des entreprises selon 
l’emplacement géographique qui est représentée au graphique 2 est conforme aux conclusions 
de Ha, Wong et Khodja (2023) : en 2020, 15,5 % des petites entreprises canadiennes exerçaient 
leurs activités dans des petites villes et des régions rurales. 

La région géographique peut jouer un rôle important dans la participation et le développement 
économique des entreprises. Par exemple, les régions urbaines permettent aux entreprises 
d’accéder à un grand bassin de travailleurs, tout en bénéficiant de meilleures infrastructures 
(physiques et numériques) comparativement aux régions rurales. Même si les entreprises des 
régions rurales jouissent de coûts d’installation plus bas (par exemple, le prix de l’immobilier), 
elles peuvent aussi devoir assumer des coûts supplémentaires pour accéder aux marchés 
éloignés, ce qui peut limiter leur activité économique et leur agrandissement (Leach, Lars-Anders 
Bae et Yu, 2020). 

 
11. La valeur p correspondante est indiquée dans le tableau 5. 
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6. Statistiques sommaires : valeurs moyennes des indicateurs économiques selon 
l’identité autochtone des propriétaires d’entreprises 

L’échantillon final utilisé pour procéder aux analyses subséquentes comprend 
12 934 887 observations pour la période allant de 2005 à 2018 et est restreint aux entreprises 
dont les revenus sont non négatifs. Pour évaluer la relation entre l’identité autochtone des 
propriétaires et le rendement d’une entreprise, certains indicateurs économiques sont pris en 
compte, notamment les revenus, l’âge de l’entreprise, le ratio d’endettement, la productivité du 
travail et le nombre d’employés (taille de l’entreprise). Pour l’analyse économétrique, les valeurs 
logarithmiques des variables sont utilisées. Le tableau 5 présente les valeurs moyennes de ces 
variables selon l’identité autochtone des propriétaires d’entreprise. Il montre également les 
valeurs p pour vérifier si les valeurs obtenues pour l’ensemble des groupes autochtones et non 
autochtones sont significativement différentes sur le plan statistique. Les valeurs moyennes des 
indicateurs économiques indiquées au tableau 4 sont significativement différentes sur le plan 
statistique entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues 
par des Autochtones. 

En moyenne, les entreprises détenues par des Autochtones (640 000 $) ont des revenus annuels 
inférieurs à ceux des entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones (751 000 $). De 
même, en ce qui concerne la productivité du travail, les résultats font voir que les entreprises 
détenues par des Autochtones étaient moins productives par rapport à leurs homologues qui ne 
sont pas détenues par des Autochtones. Les statistiques descriptives semblent aussi indiquer 
que les entreprises détenues par des Autochtones étaient plus petites, chacune comptant en 
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moyenne 6,5 employés, comparativement à 7,2 employés pour les entreprises qui ne sont pas 
détenues par des Autochtones. En ce qui concerne le ratio d’endettement, les deux types 
d’entreprises avaient, en moyenne, un total du passif supérieur à plus de la moitié du total de 
l’actif, ce qui suggère que ces entreprises étaient endettées. Cependant, le niveau d’endettement 
des entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones (ratio de 0,5) était plus faible que 
celui des entreprises détenues par des Autochtones (ratio de 0,6), avec une différence 
statistiquement significative. Il y avait aussi une différence statistiquement significative entre les 
deux types d’entreprises en ce qui concerne l’emplacement géographique (région urbaine ou 
rurale). Finalement, aucune différence statistiquement significative n’a été observée entre les 
entreprises détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones pour ce qui est de l’âge de l’entreprise, ayant une moyenne de 10 ans.  

 

7. En moyenne, les entreprises appartenant à des Autochtones ont connu un rythme de 
croissance relativement plus rapide que celles appartenant à des non-Autochtones 
au chapitre des revenus et de la productivité du travail. 

Suivant la méthode employée par les ouvrages connexes publiés (Grekou et Watt, 2021; Couture 
et Houle, 2020), deux indicateurs sont utilisés pour évaluer le rendement : les revenus et la 
productivité du travail. Les graphiques 3 et 4 comparent les tendances des revenus et de la 
productivité du travail des entreprises en termes logarithmiques selon l’identité autochtone de 
leurs propriétaires. Même si les revenus ont légèrement fluctué au fil du temps en raison des 
cycles économiques, ils ont globalement affiché une tendance à la hausse pour les deux types 
d’entreprises, comme le montre le graphique 3. Cependant, comparativement à celle des 
entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones, la tendance en matière de revenus 
des entreprises détenues par des Autochtones était inférieure de 0,2 en termes logarithmiques. 
Autrement dit, les revenus des entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones étaient 
en moyenne 1,2 fois plus élevés que ceux des entreprises détenues par des Autochtones. Parmi 
les sous-groupes, les tendances quant aux revenus étaient similaires pour les entreprises 
détenues par des membres des Premières Nations et par des Métis, ainsi que pour celles 
détenues par des Inuit et par des personnes d’une autre identité autochtone. Bien qu’ils aient 
suivi des modèles similaires, le taux de croissance des revenus variait entre les entreprises 
détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones. Les 
revenus des entreprises détenues par des Autochtones ont augmenté en moyenne de 1,4 %, soit 
10 points de pourcentage de plus que celles des entreprises qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones. 

Premières 

Nations Métis Inuit

Autre identité 

autochtone

Tous les 

Autochtones

Non-

Autochtones

Valeurs p

(Tous les 

Autochtones/Non-

Autochtones)

Total des revenus (103) 650 584 894 947 640 751 0

Ratio d’endettement 0,67 0,57 0,66 0,59 0,62 0,55 0,001

Productivité du travail (106) 2,56 3,06 2,83 2,91 2,82 3,24 0

Nombre d’employés 6,58 6,18 9,97 8,57 6,59 7,2 0

Âge de l’entreprise 10,11 10,27 10,74 10,62 10,23 10,93 0,3112

Région rurale 0,32 0,3 0,51 0,26 0,31 0,15 0

Capital (103) 482 487 623 660 497 647 0

Total des observations 77 390 79 810 3 525 9 582 170 307 12 800 000 …

Tableau 5

Valeurs moyennes des indicateurs économiques selon l’identité autochtone du propriétaire de 

l’entreprise, 2005 à 2018

nombre

… n’ayant pas lieu de f igurer

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 2018.
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Tout comme les revenus, la productivité du travail des deux types d’entreprises a connu une 
tendance à la hausse, comme le montre le graphique 4. De plus, dans le graphique 4, si l’on 
compare les entreprises au cours de la période étudiée, on peut constater un écart constant dans 
la productivité du travail, avec un niveau inférieur dans les entreprises détenues par des 
Autochtones comparativement à celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones. En termes 
de taux de croissance, les entreprises détenues par des Autochtones ont affiché un taux de 
croissance de la productivité du travail plus élevé de 0,27 %, comparativement à 0,23 % pour les 
entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones, ce qui suggère que l’écart pourrait se 
réduire.  

Parmi les sous-groupes de l’identité autochtone, il existe un écart significatif entre les entreprises 
détenues par des membres des Premières Nations et celles détenues par des Métis. 
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L’analyse des données décrite dans cette sous-section offre un éclairage utile. Les entreprises 
détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones dans cet 
échantillon ont des caractéristiques communes. Elles sont toutes deux susceptibles d’être petites 
et gérées en grande partie par des hommes âgés de 45 à 54 ans. Les deux types d’entreprises 
ont tendance à avoir un âge semblable, c’est-à-dire qu’en moyenne, elles ont passé 10 ans sur 
le marché. Cependant, on observe des différences considérables entre ces deux groupes 
d’entreprises. Même si elles sont toutes deux plus susceptibles d’être situées dans des régions 
urbaines, la concentration des entreprises détenues par des Autochtones (69 %) est assez 
différente de celle des entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones (85 %). En ce 
qui concerne les indicateurs économiques, notamment la productivité du travail et les revenus, 
les analyses indiquent qu’il existe, en moyenne, des différences statistiquement significatives 
entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones. Finalement, malgré leur instabilité et leur faible niveau au fil du temps, les revenus 
et la productivité du travail des entreprises détenues par des Autochtones ont connu, en 
moyenne, une croissance relativement plus rapide que celles des entreprises qui ne sont pas 
détenues par des Autochtones. Bien que les informations tirées de l’analyse descriptive non 
conditionnelle soient pertinentes pour la question de recherche, elles ne suffisent pas à 
comprendre pleinement l’écart de rendement entre les entreprises. Une analyse plus pratique qui 
rend compte des caractéristiques pertinentes des entreprises comme le secteur, la province, la 
taille (nombre d’employés) et le capital aidera à mieux atteindre l’objectif du document. Les 
résultats de l’estimation de l’équation (1) et de l’analyse de survie sont présentés dans la 
prochaine sous-section. 
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3.2 Résultats de l’analyse empirique 

3.2.1 Analyse de survie de Kaplan-Meier 

8. En 2018, près de 62 % des entreprises détenues par des Autochtones de la cohorte 
de 2005 ont survécu, ce qui représente un taux de survie inférieur de 2 points de 
pourcentage à celui observé pour les entreprises détenues par des non-Autochtones.  

En moyenne, pendant combien de temps les entreprises détenues par des Autochtones restent-
elles sur le marché comparativement à celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones? 
Pour répondre à cette question, dans la présente sous-section, nous fournissons des estimations 
de l’analyse de survie Kaplan-Meier pour les entreprises détenues par des Autochtones, qui 
estiment la durée de survie sur le marché pour une entreprise donnée, comme le montre le 
graphique 5. Le taux de survie a été mesuré pour la cohorte d’entreprises de 2005, soit la cohorte 
qui pouvait être suivie sur la plus longue période de données. Le taux de survie est calculé entre 
deux années consécutives à titre de ratio du nombre d’entreprises qui sont demeurées en activité 
chaque année par rapport au total des entreprises initiales observées au cours de la première 
année. Ce procédé est répété pour chacune des années de la période allant de 2005 à 201812. 

Dans l’ensemble, les estimations de l’analyse de survie Kaplan-Meier que révèle le graphique 5 
reflètent une baisse du taux de survie au fil du temps pour les deux types d’entreprises. Même si 
les entreprises ont affiché des taux de survie quasi similaires un an après la période de début de 
la série, les entreprises détenues par des Autochtones ont quitté le marché à un rythme 
relativement plus rapide que celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones. Cela 
correspond à un taux de sortie constant qui est 2 points de pourcentage plus élevé pour les 
entreprises détenues par des Autochtones comparativement à celles qui ne sont pas détenues 
par des Autochtones. Par exemple, en 2018, près de 62 % des entreprises détenues par des 
Autochtones de la cohorte de 2005 sont demeurées en activité, comparativement à 64 % des 
entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones.  

Lorsque les résultats sont répartis en fonction du groupe autochtone, l’analyse de la survie montre 
que les entreprises détenues par des membres des Premières Nations suivent un schéma 
similaire à celui des entreprises détenues par des Métis et que ces entreprises ont des taux de 
survie inférieurs à ceux des entreprises détenues par des Inuit et par des personnes d’une autre 
identité autochtone13.  

 
12. De plus, la distribution de survie parmi les groupes d’entreprises est testée à l’aide du test du log-rank pour 

déterminer les différences statistiques. Le test du log-rank est utilisé pour vérifier l’hypothèse nulle qu’il n’y a aucune 
différence entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones jusqu’au point de défaillance. Les résultats du test indiquent que les entreprises qui ne sont pas 
détenues par des Autochtones et celles détenues par des Autochtones sont statistiquement différentes pour ce qui 
est de leur probabilité de survie au fil du temps, comme le montre le tableau A.1 qui figure en annexe. 

13. Une ventilation détaillée des taux de survie est présentée au tableau A.2 de l’annexe. 
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Afin de vérifier la solidité des résultats, l’analyse de survie de KM est reproduite pour les cohortes 
de 2006 et de 2007. Les résultats sont présentés dans le graphique A.1 de l’annexe. Pour les 
deux cohortes, les résultats sont systématiques et indiquent qu’en moyenne, le taux de sortie est 
d’environ 25 %, et que le taux de survie des entreprises détenues par des Autochtones est 
inférieur à celui des entreprises qui ne sont pas détenues par des Autochtones. 

3.2.2 Modèle à risques proportionnels de Cox 

9. Les entreprises appartenant à des Autochtones étaient en moyenne 18,41 % plus 
susceptibles de disparaître que celles appartenant à des non-Autochtones. 

Dans la présente sous-section, nous évaluons la probabilité de survie tout en contrôlant les effets 
de l’identité autochtone des propriétaires d’entreprise ainsi que d’un ensemble de caractéristiques 
de l’entreprise comme le secteur, la région géographique, l’âge de l’entreprise, la taille de 
l’entreprise (mesurée approximativement selon le nombre d’employés), le ratio d’endettement et 
la productivité du travail. L’équation (3) est estimée pour les entreprises détenues par des 
Autochtones (panel A du tableau 6) et à l’ensemble des groupes autochtones (panel B du 
tableau 6), comparativement à celles appartenant à des non-Autochtones. Cette analyse se limite 
à la cohorte de 2005. Le tableau 6 présente les résultats avec les erreurs-types connexes entre 
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parenthèses. L’interprétation est faite comme suit : plus le taux de risque est élevé, plus la 
probabilité de sortie est également élevée14. 

 

Le panel A du tableau 6 suggère qu’en moyenne, les entreprises détenues par des Autochtones 
étaient 18,41 % plus susceptibles de disparaître que celles qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones15. Le panel B montre que les estimations associées aux entreprises détenues par 
des membres des Premières Nations (17,87 %) et par des Métis (22,18 %) sont statistiquement 
significatives (ce qui n’est pas le cas pour celles détenues par des Inuit et par des personnes 
d’une autre identité autochtone) et indiquent qu’elles sont plus susceptibles de disparaître que 
celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones (à l’exception des sous-groupes des Inuit 
et des personnes d’une autre identité autochtone). Conformément aux résultats présentés dans 
le graphique 5, ces différences dans les estimations de survie entre les entreprises correspondent 
aux résultats de la recherche. En fait, des études antérieures ont signalé que les caractéristiques 
individuelles des entrepreneurs, à savoir leur âge, leur sexe et leur état matrimonial, sont 
associées à leur probabilité de sortie (Chirico et coll., 2020; Cho et Orazem, 2020; Harada, 2007). 
Par exemple, Chirico et coll. (2020) font état d’un taux de sortie plus élevé parmi les entreprises 
gérées par les membres des groupes racisés et des groupes visés par l’EE. En plus des facteurs 

 
14. Pour assurer que les résultats sont valides, la procédure de test préliminaire est utilisée pour vérifier si les 

hypothèses des risques proportionnels ne sont pas violées. Une méthode graphique courante pour évaluer les 
hypothèses des risques proportionnels consiste à tracer des courbes −ln{−ln(survie)} pour chaque catégorie d’une 
covariable nominale ou ordinale par rapport à ln(temps d’analyse). Ces dernières sont souvent appelées des 
graphiques logarithmiques. Si les lignes tracées sont raisonnablement parallèles, cela signifie que les hypothèses 
des risques proportionnels n’ont pas été violées. Comme le montre le graphique A.2 en annexe, les courbes sont 
approximativement parallèles, ce qui suggère que les hypothèses des risques proportionnels ne sont pas violées 
et qu’il serait approprié de baser l’estimation de cette variable sur une seule fonction de survie de référence. 

15. Pour interpréter les résultats, on prend l’exponentielle des coefficients, ce qui donne le taux de risque. Par exemple, 
pour les entreprises détenues par des Autochtones, exp(0,1689) est 1,1841. C’est-à-dire que la probabilité de sortie 
est supérieure de 18,41 % par rapport à leurs homologues non autochtones. 

coefficient erreur-type taux de risque erreur-type

Panel A : Toutes les entreprises détenues 

par des Autochtones 

Toutes les entreprises détenues par des 

Autochtones 0,1689

***
(0,018) 1,1841

***

(0,042)

Par rapport aux entreprises détenues par 

des non-Autochtones (catégorie de 

référence) … … … …

Panel B : Sous-groupes d’entreprises 

détenues par des Autochtones

Premières Nations 0,1644 *** (0,026) 1,1787 *** (0,031)

Métis 0,2003 *** (0,026) 1,2218 *** (0,031)

Inuit 0,1281 (0,1313) 1,1367 (0,149)

Autre identité autochtone -0,066 (0,084) 0,935 (0,079)

Par rapport aux entreprises détenues par 

des non-Autochtones (catégorie de 

référence) … … … …

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 2018.

Tableau 6 

Résultats du modèle à risques proportionnels de Cox, cohorte de 2005

Notes : Le secteur, la région géographique, l’âge de l’entreprise, les approximations de la taille de l’entreprise en fonction du nombre d’employés 

et le ratio d’endettement sont pris en compte dans toutes les régressions. Les erreurs-types robustes figurent entre parenthèses. 

Modèle 1 Modèle 2

… n’ayant pas lieu de f igurer

* valeur signif icativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,05)

** valeur signif icativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,01)

*** valeur significativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,001)
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non économiques, l’importance des antécédents de la sortie d’entreprise tels que les contraintes 
financières, l’innovation ou les niveaux de rendement pourrait expliquer l’écart de probabilité de 
survie (Ponikvar et coll., 2018; Cefis et Marsili, 2019; Chang, 1996). La prochaine sous-section 
examine le rendement économique des entreprises détenues par des Autochtones par rapport à 
celles qui ne sont pas détenues par des Autochtones au cours de la période étudiée. 

3.2.3  Modèle des moindres carrés ordinaires groupés avec imputation multiple  

Les tableaux 7 et 8 résument les résultats de l’imputation multiple (IM) et de l’estimation des 
moindres carrés ordinaires (MCO) simples de l’équation (1) pour chaque résultat d’intérêt, c’est-
à-dire les logarithmes des revenus et la productivité du travail, respectivement. Les MCO simples 
désignent les MCO sans technique d’IM. Les coefficients sont interprétés en termes de variation 
en pourcentage. Les colonnes (1) à (4) de chaque tableau estiment une version de l’équation (1) 
avec (IM) et sans (MCO simples) l’application de la technique de l’IM, dans laquelle la variable 

_
it

Id Propriété  désigne soit la propriété autochtone (par rapport à la propriété non autochtone) 

soit les membres des Premières Nations, les Métis, les Inuit et les personnes d’une autre identité 
autochtone (par rapport aux non-Autochtones), respectivement. Toutes les régressions contrôlent 
les termes logarithmiques de la taille de l’entreprise (pendant la période précédente), du ratio 
d’endettement, du capital et de l’âge de l’entreprise, ainsi que des variables nominales pour la 
province, l’industrie, la ruralité et l’année. Enfin, les résultats sont présentés avec les erreurs-
types entre parenthèses. 

10. Les entreprises détenues par des Autochtones étaient en moyenne 7,5 % moins 
productives que celles détenues par des non-Autochtones. 

Les estimations rapportées dans le tableau 7 indiquent que la productivité du travail est 
négativement associée aux entreprises détenues par des Autochtones, avec des résultats qui 
concordent avec les méthodes de l’IM et des MCO simples. Comme on pouvait s’y attendre, il 
semble que les coefficients sont gonflés lors de l’estimation employant la méthode des MCO 
simples, par rapport à l’IM. Cela est probablement dû au fait que l’estimation utilisant les MCO 
simples utilise une seule valeur et une technique moins précise pour remplir les valeurs 
manquantes, au lieu d’une procédure itérative comme l’approche de l’IM. La colonne (1) suggère 
que les entreprises détenues par des Autochtones étaient en moyenne environ 7,5 % moins 
productives que leurs homologues qui ne sont pas détenues par des Autochtones. La colonne 
(2) révèle que l’incidence est plus élevée pour les entreprises détenues par des membres des 
Premières Nations et par des personnes d’une autre identité autochtone, et qu’elles ont subi une 
perte de productivité moyenne de 15,0 % et de 3,1 % respectivement, par rapport aux entreprises 
qui ne sont pas détenues par des Autochtones. Dans l’ensemble, les résultats économétriques 
appuient les statistiques descriptives inconditionnelles présentées au tableau 5, selon lesquelles 
la productivité du travail des entreprises détenues par des Autochtones était inférieure à celle de 
leurs homologues qui ne sont pas détenues par des Autochtones. De plus, les signes attendus 
des coefficients sont obtenus lorsque l’on tient compte de caractéristiques commerciales 
pertinentes comme l’industrie, la taille de l’entreprise, le ratio d’endettement et le capital.  
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La productivité du travail est un indicateur qui donne une idée de l’efficacité de l’utilisation de la 
main-d’œuvre. Cependant, il existe peu d’études examinant la productivité du travail en fonction 
des caractéristiques des propriétaires d’entreprise. Au lieu de cela, la littérature connexe a évalué 
le rendement en termes de revenus, de rotation des actifs, d’augmentation de la production et du 
volume des ventes (Hamzani et Achmad, 2016; Rola-Rubezen, 2011). Suivant cette dernière 
tendance de la littérature, cette analyse examine le changement des revenus des entreprises en 
fonction de l’identité autochtone des propriétaires. 

11. En moyenne, les entreprises détenues par des Autochtones ont gagné environ 2,7 % 
de moins que celles détenues par des non-Autochtones.   

Tableau 8 suggère que les revenus sont également négativement corrélés à l’identité autochtone 
des propriétaires et statistiquement significatifs. En moyenne, les entreprises détenues par des 
Autochtones ont gagné 2,7 % de moins que les entreprises détenues par des non-Autochtones. 
Ces résultats sont cohérents lorsqu’on considère d’autres mesures du rendement comme les 
marges de profit net et brut. Parmi les entreprises détenues par des Autochtones, celles détenues 
par des Métis ont subi l’impact le plus élevé, c.-à-d. une baisse de 5,9 % des revenus, suivies de 
celles détenues par des personnes d’une autre identité autochtone (5,0 %), comparativement à 
celles détenues par des non-Autochtones. Comparativement à la productivité du travail, l’écart 
de rendement au chapitre des revenus entre les entreprises détenues par des Autochtones et 
celles détenues par des non-Autochtones est inférieur d’environ 5 points de pourcentage.   

Les conclusions tirées de la littérature connexe ont conduit à diverses conclusions concernant la 
performance des entreprises détenues par des Autochtones. Selon les résultats d’intérêt, des 
travaux antérieurs fournissent des preuves pour un rendement parfois inférieur et parfois bon 
pour les entreprises détenues par des Autochtones, par rapport à celles détenues par des non-
Autochtones. Par exemple, en examinant la rotation des actifs, Rola-Rubezen (2011) constate 
que, en Australie, les entreprises détenues par des Autochtones ont déclaré faire davantage de 
profit que les entreprises détenues par des non-Autochtones. Après avoir comparé les micro-, 

coefficient erreur-type coefficient erreur-type coefficient erreur-type coefficient erreur-type

Identité de propriété

Tous Autochtones -0,075 *** (0,0028) … … -0,118 *** (0,004) … …

Premières Nations … … -0,150 *** (0,004) … … -0,226 *** (0,006)

Métis … … -0,015 *** (0,004) … … -0,035 *** (0,005)

Inuit … … -0,036 (0,021) … … -0,164 *** (0,024)

Autres Autochtones … … -0,031 *** (0.012) … … -0,024 (0,017)

Non-Autochtones (référence) … … … … … … … …

Contrôles

Log (taille de l'entreprise  (t-1 )) -0,189 *** (0,004) -0,189 *** (0,004) -0,186 *** (0,006) -0,186 *** (0,0006)

Âge des entreprises 0,004 *** (0,00004) 0,004 *** (0,00004) 0,005 *** (0,00006) -0,005 *** (0,0006)

Log (Ratio d'endettement) 0,006 *** (0,0006) 0,006 *** (0,0006) 0,004 *** (0,0008) 0,004 *** (0,0008)

Log (Capital) 0,187 *** (0,0002) 0,187 *** (0,0002) 0,18 *** (0,0003) 0,18 *** (0,0003)

Rurale EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Province EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Industrie EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Année EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Nombre d'observations 7 111 541 7 111 541 7 111 541 7 111 541 7 111 541 7 111 541 7 111 541 7 111 541

*** valeur signif icativement dif férente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,001) 

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 2018.

Notes :  EF signifie effets fixes. Le secteur, la région géographique, l’âge de l’entreprise, les approximations de la taille de l’entreprise en fonction du nombre d’employés et le ratio d’endettement 

sont pris en compte dans toutes les régressions. Les erreurs-types robustes figurent entre parenthèses. 

Tableau 7

Principaux résultats - Effets sur la productivité du travail
Log (productivité du travail)

Imputation multiple Moindres carrés ordinaires

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4

… n’ayant pas lieu de f igurer

* valeur significativement dif férente de l'estimation pour la catégorie de référence (p<0,05)

** valeur signif icativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,01) 
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petites et moyennes entreprises appartenant à des personnes de groupes ethniques autochtones 
avec celles appartenant à des personnes ne faisant pas partie d’un de ces groupes en Indonésie, 
Hamzani et Achmad (2016) n’ont trouvé aucune différence significative en ce qui concerne trois 
indicateurs du rendement, à savoir l’augmentation de la production, les volumes de ventes et les 
revenus. Au Canada, une étude récente du Conseil canadien pour l’entreprise autochtone et 
d’Affaires mondiales Canada (2023) a montré que les PME appartenant à des Autochtones qui 
exportent sont moins susceptibles de le faire, par rapport à la moyenne canadienne. 

Cette étude fournit de nouvelles données probantes sur le rendement inférieur des entreprises 
détenues par des Autochtones au Canada sur le plan de la productivité du travail et des revenus.  

 

De plus, les estimations peuvent expliquer la probabilité plus faible de survie des entreprises 
détenues par des Autochtones par rapport à celles détenues par des non-Autochtones, comme 
le montre le modèle à risques proportionnels de Cox dans la sous-section précédente. 
Conformément aux résultats de l’analyse descriptive décrite dans la sous-section 3.1, on peut 
s’attendre à un tel écart de rendement économique entre les entreprises détenues par des 
Autochtones et celles détenues par des non-Autochtones, car elles révèlent des différences 
significatives dans certaines caractéristiques économiques pertinentes.  

Alors que les différences de performance économique observées entre les entreprises détenues 
par des groupes visés par l’équité en matière d’emploi (EE) et celles dont les propriétaires 
n’appartiennent pas à des groupes visés par l’EE sont bien établies dans la littérature (Gueye B., 
2023; Bemrose et Lafrance-Cooke, 2022; A. Robb et Fairlie, 2009; Couture et Houle, 2020), on 
sait peu de choses sur les facteurs qui expliquent de tels écarts de rendement. Pour aider à 
comprendre ces écarts, les résultats sont décomposés en fonction de l’emplacement 
géographique de l’entreprise, c.-à-d. si elle est située dans une région rurale ou urbaine. Cette 
analyse vise à valider les problèmes d’éloignement qui ont été soulevés dans la littérature 
concernant les contraintes auxquelles font face les Autochtones (en particulier ceux qui vivent 
dans une réserve) et les entreprises qu’ils gèrent (Leach, Lars-Anders Baer, et Yu, 2020).  

coefficient erreur-type coefficient erreur-type coefficient erreur-type coefficient erreur-type

Identité de propriété

Tous Autochtones -0,027 *** (0,003) … … -0,030 *** (0,004) … …

Premières Nations … … -0,005 (0,004) … … -0,017 (0,007)

Métis … … -0,059 *** (0,004) … … -0,071 *** (0,006)

Inuit … … -0,004 (0,022) … … -0,092 *** (0,027)

Autres Autochtones … … 0,050 *** (0,013) … … 0,001 (0,019)

Non-Autochtones (référence) … … … … … … … …

Contrôles

Log (taille de l'entreprise (t-1 )) 0,837 *** (0,0005) 0,837 *** (0,0005) 0,843 *** (0,0007) 0,843 *** (0,0007)

Âge des entreprises -0,001 *** (0,0005) -0,001 *** (0,0005) -0,0004 *** (0,0007) -0,0004 *** (0,0007)

Log (Ratio d'endettement) 0,238 *** (0,0005) 0,238 *** (0,0005) -0,24 *** (0,0007) -0,24 *** (0,0007)

Log (Capital) 0,286 *** (0,0002) 0,286 *** (0,0002) 0,279 *** (0,0003) 0,279 *** (0,0003)

Rurale EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Province EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Industrie EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Année EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Nombre d'observations 6 788 176 6 788 176 6 788 176 6 788 176 6 788 176 6 788 176 6 788 176 6 788 176

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 2018.

Notes :  EF signif ie effets f ixes. Le secteur, la région géographique, l’âge de l’entreprise, les approximations de la taille de l’entreprise en fonction du nombre d’employés et le ratio 

d’endettement sont pris en compte dans toutes les régressions. Les erreurs-types robustes f igurent entre parenthèses. 

Tableau 8 

Principaux résultats – Effets sur les revenus
                             Log (revenu)

Imputation multiple Moindres carrés ordinaires

Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4

… n’ayant pas lieu de f igurer

* valeur signif icativement différente de l'estimation pour la catégorie de référence (p<0,05)

** valeur significativement dif férente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,01) 

*** valeur signif icativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,001) 
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12. L’écart de productivité entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles 
détenues par des non-Autochtones est plus de deux fois plus élevé dans les régions 
rurales (13,5 %) que dans les régions urbaines (4,8 %). 

 

Le tableau 9 présente les estimations de cette analyse supplémentaire. Dans l’ensemble, les 
constatations indiquent que, peu importe l’emplacement géographique (régions urbaines ou 
rurales), les entreprises détenues par des Autochtones sont susceptibles d’afficher un rendement 
moindre comparativement à leurs homologues qui ne sont pas détenues par des Autochtones. 
De plus, l’écart de rendement (surtout en ce qui concerne la productivité du travail) est encore 
plus important pour les entreprises détenues par des Autochtones situées en milieu rural, par 
rapport à celles situées en milieu urbain. En termes d’ampleur, l’écart de rendement entre les 
entreprises détenues par des Autochtones et celles détenues par des non-Autochtones est plus 
de deux fois plus élevé dans les régions rurales (13,5 %) que dans les régions urbaines (4,8 %). 
Pourquoi l’écart de rendement entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles 
détenues par des non-Autochtones est-il plus élevé dans les régions rurales que dans les régions 
urbaines?  

Les entreprises détenues par des Autochtones et situées dans des régions rurales et éloignées 
sont plus susceptibles d’être des entreprises à domicile et de fonctionner dans des industries 
primaires (alimentation et agriculture, foresterie, pêche et aquaculture) afin de répondre à la 
demande locale et aux besoins de subsistance (Leach, Lars-Anders Baer, et Yu, 2020). Ces 
industries correspondent à de petits marchés moins rentables et vulnérables aux fluctuations 
économiques et aux changements des prix des matières premières. De plus, contrairement aux 
entreprises appartenant à des non-Autochtones, celles détenues par des Autochtones dans les 
régions rurales sont fortement concentrées dans les subdivisions de recensement autochtones 
situées dans des zones rurales à faible densité, loin des zones métropolitaines (Haaris et 
Alessandro, 2019). Par conséquent, elles ont un accès limité à de grands bassins de 
consommateurs et à de grands marchés et peuvent avoir un rendement économique plus faible 
par rapport à celles situées près des centres métropolitains. 

Ces différences dans les principales activités et la proximité des principaux marchés entre les 
entreprises détenues par des Autochtones et celles détenues par des non-Autochtones, ainsi que 
les caractéristiques économiques relativement pauvres des zones rurales (par rapport aux zones 
urbaines) pourraient expliquer les résultats présentés au tableau 9. Cette analyse supplémentaire 
complète l’étude de Haaris et Alessandro (2019) en montrant des preuves d’un écart de 
rendement plus important entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles détenues 

coefficient erreur-type coefficient erreur-type coefficient erreur-type coefficient erreur-type

Identité de propriété

Tous Autochtones -0,135 *** (0,005) -0,048 *** (0,003) -0,002 (0,005) -0,046 *** (0,004)

Non-Autochtones (référence) … … … … … … … …

Contrôles

Log (taille de l'entreprise (t-1 )) -0,117 *** (0,001) -0,201 *** (0,0005) 0,821 *** (0,001) 0,839 *** (0,0005)

Âge des entreprises 0,001 *** (0,0001) 0,005 *** (0,0005) -0,005 *** (0,0001) 0,00004 (0,00005)

Log (Ratio d'endettement) -0,057 *** (0,001) 0,014 *** (0,0007) -0,208 *** (0,001) -0,242 *** (0,0006)

Log (Capital) 0,164 *** (0,0007) 0,19 *** (0,0002) 0,341 (0,0006) 0,277 *** (0,0002)

Province EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Industrie EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Année EF OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI OUI

Nombre d'observations 1 135 266 1 135 266 5 976 275 5 976 275 1 090 804 1 090 804 5 697 372 5 697 372

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 2018.

Notes :  EF signifie effets f ixes. Le secteur, la région géographique, l’âge de l’entreprise, les approximations de la taille de l’entreprise en fonction du nombre d’employés et le ratio 

d’endettement sont pris en compte dans toutes les régressions. Les erreurs-types robustes f igurent entre parenthèses. 

Tableau 9

Principaux résultats – par situation géographique urbaine ou rurale
Log (productivité du travail)   Log(revenu)

Modèle 1 - rurale Modèle 2 - urbain Modèle 3- rurale Modèle 4 - urbain

… n’ayant pas lieu de f igurer

* valeur signif icativement différente de l'estimation pour la catégorie de référence (p<0,05)

** valeur signif icativement différente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,01) 

*** valeur signif icativement dif férente de l’estimation pour la catégorie de référence (p<0,001) 
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par des non-Autochtones dans les zones rurales. Pour avoir une vue d’ensemble des possibles 
obstacles à la croissance de l’économie autochtone, la dernière partie de ce document résume 
la littérature connexe récente. 

4 Discussion 

Jusqu’à présent, cet article a tenté de quantifier l’écart de rendement économique entre les 
entreprises détenues par des Autochtones et leurs homologues qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones en se basant sur des données longitudinales. L’analyse descriptive révèle que les 
entreprises détenues par des Autochtones et celles détenues par des non-Autochtones partagent 
certaines caractéristiques communes (par exemple, elles sont susceptibles d’être de petite taille, 
gérées en majorité par des personnes âgées de 45 à 54 ans et par des hommes) et des 
différences substantielles en termes d’emplacement géographique et de concentration 
industrielle. Notamment, une analyse descriptive non conditionnelle suggère que les entreprises 
détenues par des Autochtones ont connu une croissance relativement plus rapide des revenus 
et de la productivité du travail, en moyenne, que les entreprises non autochtones, ce qui suggère 
une réduction de l’écart au fil du temps. 

Cependant, les résultats de l’analyse empirique avec des contrôles supplémentaires suggèrent 
que les entreprises détenues par des Autochtones étaient susceptibles de connaître un 
rendement économique plus faible, par rapport aux entreprises qui ne sont pas détenues par des 
Autochtones. Cet écart de rendement est plus élevé dans les régions rurales que dans les régions 
urbaines. En termes d’ampleur, l’écart de rendement est estimé, en moyenne, à environ 7,5 % 
pour la productivité du travail et à 2,7 % pour les revenus. De plus, ce rendement relativement 
faible se reflète également dans la probabilité de survie, qui était inférieure, en moyenne, de 
2 points de pourcentage pour les entreprises gérées en majorité par des Autochtones, par rapport 
à celles gérées par des Canadiens non autochtones.  

Les facteurs qui expliquent cet écart de rendement ne figurent pas dans cette analyse des 
données. Cette section résume les possibles obstacles à la croissance de l’économie autochtone, 
y compris le secteur des affaires. Des contraintes clés ont été identifiées dans la littérature, 
notamment un plus faible niveau de scolarité, un manque d’accès au capital et des problèmes de 
financement, la réglementation et les contraintes institutionnelles telles que des restrictions aux 
droits de propriété (Conseil national de développement économique des Autochtones, 2021; 
Chernoff et Cheung, 2023; Leach, Lars-Anders Baer, et Yu, 2020). Ces contraintes sont plus 
susceptibles d’affecter les Autochtones vivant dans des réserves. 

Niveau de scolarité inférieur 

Selon le rapport de 2016 du Conseil canadien pour l’entreprise autochtone, les données de 
l’Enquête sur les entreprises autochtones ont révélé que les propriétaires d’entreprises 
autochtones citent l’attraction de talents de qualité (39 %) et la rétention d’employés hautement 
qualifiés (29 %) comme leurs plus grands défis dans la conduite des affaires16. En fait, avoir des 
difficultés à accéder à des travailleurs hautement qualifiés peut limiter le rendement des 
entreprises. Malgré les progrès récents en matière de scolarité dans les communautés 
autochtones, l’écart par rapport à la moyenne canadienne reste important, surtout dans les 
régions rurales et éloignées (Leach, Lars-Anders Baer et Yu, 2020). Selon Arriagada et Hango 
(2016), les adultes des Premières Nations et des Métis vivant hors réserve ont de plus faibles 
moyennes en littératie et en numératie que les adultes non autochtones. Juste plus d’un tiers 
(35 %) des membres des Premières Nations vivant hors réserve et 50 % des Métis âgés de 25 à 
65 ans ont obtenu des notes de littératie plus élevées (niveau 3 ou plus), comparativement à 

 
16. NIEDB-ECONOMICPROGRESSREPORT-FRENCHVERSION2019.pdf (naedb-cndea.com)  

https://www.naedb-cndea.com/french/reports/NIEDB-ECONOMIC%20PROGRESS%20REPORT-FRENCH%20VERSION%202019.pdf
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57 % chez les adultes non autochtones. Ce faible niveau de scolarité se reflète sur le marché du 
travail, où les hommes et les femmes autochtones sont surreprésentés dans des emplois moins 
bien rémunérés comparativement aux Canadiens non autochtones, dans toutes les professions 
et industries. De plus, un niveau de scolarité inférieur est un défi majeur qui empêche les 
Autochtones de démarrer et de gérer une entreprise, ainsi que d’accéder aux programmes 
gouvernementaux et au soutien financier. 

Manque d’accès au capital et problèmes de financement 

Pour de nombreuses communautés autochtones, y compris le secteur des affaires, l’accès au 
capital et aux services financiers est limité. Ceci constitue un obstacle majeur au développement 
et au rendement des entreprises (Conseil national de développement économique des 
Autochtones, 2021). D’après certaines études, un pourcentage élevé d’entreprises autochtones 
(environ 65 %) dépend des économies personnelles comme principale source de financement 
(Chernoff et Cheung, 2023). Le gouvernement canadien dispose d’une variété de programmes 
ciblés pour les peuples autochtones et leurs communautés qui visent à renforcer les capacités et 
à développer les marchés pour les entreprises. Il offre un soutien ciblé dans divers domaines, 
notamment le développement commercial, le capital et les services de soutien, qui se concentrent 
sur les entreprises détenues par des Autochtones et comprennent le soutien d’un réseau 
d’institutions financières autochtones.  

Bien qu’il existe différents programmes fédéraux et provinciaux offerts pour soutenir les 
entreprises détenues par des Autochtones, ils sont accompagnés par des barrières 
administratives qui limitent ou empêchent les entreprises de saisir les occasions de 
développement économique17. 

Réglementation et contraintes institutionnelles 

Surmonter les obstacles institutionnels est un autre défi important pour la participation 
économique et le développement des entreprises détenues par des Autochtones, en particulier 
celles qui opèrent sur des terres traditionnelles. En fait, les entreprises peuvent être confrontées 
à des coûts de transaction supplémentaires pour respecter les restrictions aux droits de propriété 
en vertu de la Loi sur les Indiens (Leach, Lars-Anders Baer et Yu, 2020; Chernoff et Cheung, 
2023). Ces restrictions de propriété entravent la création d’entreprises et de possibilités d’emplois 
pour les régions. 

Les contraintes mentionnées ci-dessus peuvent aider à expliquer l’écart de rendement estimé 
dans cet article entre les entreprises détenues par des Autochtones et celles détenues par des 
non-Autochtones. Cependant, en raison de la limitation des données, en particulier celles sur les 
besoins spécifiques et les défis auxquels sont confrontées les entreprises détenues par des 
Autochtones, ce document ne peut évaluer directement aucun de ces derniers facteurs. Cela 
pourrait être intéressant pour de futurs travaux de recherche. 

 
17. Pour de plus amples détails, veuillez consulter le rapport de 2022 de la Chambre des communes du Canada sur 

les obstacles au développement économique dans les communautés autochtones. Obstacles au développement 
économique dans les communautés autochtones (ourcommons.ca) 

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/INAN/Reports/RP11714230/inanrp02/inanrp02-f.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/INAN/Reports/RP11714230/inanrp02/inanrp02-f.pdf
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5 Conclusion 

Les activités menées par les peuples autochtones ont gagné en importance au fil des ans dans 
l’économie canadienne. Le présent article examine la performance économique, y compris le taux 
de survie, des entreprises détenues par des Autochtones au cours des dernières décennies (2005 
à 2018). Il s’appuie sur la BDCDEE, qui permet une ventilation des entreprises détenues par des 
Autochtones par sous-groupe, à savoir les membres des Premières Nations, les Métis, les Inuit 
et les personnes d’une autre identité autochtone après une procédure d’imputation. Avec la 
BDCDEE, il est également possible de mesurer et de suivre les entrées et sorties d’entreprises, 
la productivité du travail et les revenus, en fonction des caractéristiques de propriété. Pour évaluer 
la relation entre le rendement économique et l’identité des propriétaires de l’entreprise, la 
méthodologie décrit d’abord les caractéristiques sociales et économiques des entreprises 
détenues par des Autochtones. Cela conduit à plusieurs constatations. 

(i) Près d’un cinquième des entreprises détenues par des Autochtones opéraient dans l’industrie 
de la construction. Ces entreprises sont dominées par de petites entreprises et appartiennent 
majoritairement à des membres des Premières Nations et des Métis. (ii) En moyenne, environ 
30 % des entreprises détenues par des Autochtones sont détenues par des personnes âgées de 
45 à 54 ans, tandis que plus des deux tiers (73 %) appartiennent majoritairement à des hommes. 
(iii) Les entreprises détenues par des Autochtones ont connu une croissance relativement plus 
rapide des revenus et de la productivité du travail, en moyenne, que celles détenues par des non-
Autochtones, ce qui suggère une réduction de l’écart au fil du temps. 

Dans la deuxième partie du document, l’analyse empirique des variables de contrôle 
supplémentaires évalue les indicateurs de performance économique, y compris les revenus, la 
productivité du travail et le taux de survie pour chaque sous-groupe d’entreprises détenues par 
des Autochtones. Les résultats suggèrent que les entreprises détenues par des Autochtones 
étaient en moyenne 7,5 % moins productives et ont connu des revenus inférieurs de 2,7 % par 
rapport à leurs homologues non autochtones. Cet écart de rendement est plus élevé dans les 
régions rurales que dans les régions urbaines. De plus, les résultats de l’analyse de survie 
indiquent que les entreprises appartenant à des Autochtones étaient, en moyenne, 18,41 % plus 
susceptibles de quitter le marché que les entreprises appartenant à des non-Autochtones.  

La présente étude fournit des preuves supplémentaires qu’il faut faire davantage d’efforts pour 
soutenir le rendement économique des groupes visés par l’équité en matière d’emploi, en 
particulier les entreprises détenues par des Autochtones au Canada. Du point de vue de la 
recherche, davantage de travail sur la collecte de données, en particulier sur les besoins 
spécifiques et les obstacles auxquels font face les entreprises détenues par des Autochtones, 
pourrait aider à mieux informer les décideurs politiques sur les réformes appropriées.  
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6 Annexe 

 

 

Groupes Événements observés Événements attendus

Non-Autochtones 210 313 210 610,63

Tous Autochtones 3 109 2 811,37

Total 213 422 213 422

Annexe Tableau A.1 

Test de Log-Rank pour l'égalité des fonctions de survivant

Notes : Ce tableau présente le test Log-Rank pour l'égalité des fonctions de survivant. L’hypothèse nulle (H0) aff irme qu’il n’y a pas 

de différence entre les fonctions de survie, contre l’hypothèse alternative selon laquelle au moins une des fonctions de survie est 

différente. Le test conduit aux statistiques suivantes : chi2(1) = 33,04 ; et valeur P = 0,0000.

Lorsque la valeur p du test est faible, vous pouvez rejeter l’hypothèse nulle et conclure que les fonctions de survie de la population 

diffèrent. Par conséquent, le test ci-dessus suggère que les groupes d’entreprises non autochtones et autochtones sont 

statistiquement différents quant à leur probabilité de survie au f il du temps. Ce tableau présente le test Log-Rank pour l'égalité des 

fonctions de survivant. Cela suggère que les groupes d’entreprises non autochtones et autochtones ont une probabilité de survie 

statistiquement différente au f il du temps.

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 2005 à 

2018.

Années depuis 

2005

Premières 

Nations Métis Inuit

Autres 

Autochtones

Tous 

Autochtones

Non-

Autochtones

1 96,04 95,89 93,21 96,39 95,93 96,58

2 91,93 91,41 87,67 92,85 91,09 93,09

3 87,75 87,19 82,89 90,40 87,53 89,70

4 84,52 83,24 82,89 87,02 84,01 86,55

5 81,82 79,93 80,47 84,79 81,05 83,71

6 78,64 77,28 79,20 82,45 78,20 81,07

7 76,47 74,84 77,82 79,31 75,87 78,48

8 74,03 72,15 76,30 77,59 73,37 76,02

9 71,64 70,37 73,99 76,02 71,32 73,70

10 69,14 68,50 71,55 73,25 69,11 71,48

11 66,22 66,51 70,67 71,47 66,73 69,18

12 63,68 64,50 69,69 69,57 64,51 66,98

13 62,14 62,63 64,33 67,53 62,71 64,92

Annexe Tableau A.2

Probabilités de survie de Kaplan-Meier pour la cohorte de 2005, selon la propriété 

d'une identité autochtone majoritaire, 2005 à 2018

pourcentage

Source : Calculs de l’auteur à l’aide de la Base de données canadienne sur la dynamique employeurs-employés (BDCDEE), 

2005 à 2018.
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